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Pro jet de loi 

relative au financement du Reseau national integre de 
radiocommunication pour les services de securite et de 
secours luxembourgeois. 

Avis du Conseil d’Etat 

(4 avril 2014) 

Par sa depeche du 7 fevrier 2014, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, 
a soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi relative au financement 
du Reseau national integre de radiocommunication pour les services de 
securite et de secours luxembourgeois, tel qu’il a ete depose a la Chambre 
des deputes le 6 fevrier 2014 et portant le numero du role n° 6651. Le projet 
de loi proprement dit etait accompagne d’un expose des motifs, d’un 
commentaire des articles, d’une fiche financiere et d’une fiche devaluation 
d’impact. 


Considerations generates 

Le projet de loi sous revue s’inscrit dans les procedures d’autorisation 
legislatives prevues a Particle 99 de la Constitution. Son objet consiste a 
conferer au Gouvernement l’autorisation de proceder au financement de la 
realisation et de la mise en oeuvre d’un reseau de radiocommunication dedie 
exclusivement aux services de securite et de secours luxembourgeois. 

Le reseau de radiocommunication, analogique, utilise actuellement par 
les services de securite et de secours, denomme RIPO (reseau radio integre 
des forces d’intervention 1 ) date pour l’essentiel des annees 1970. Sa 
maintenance materielle n’est plus guere possible, alors que les fabricants des 
equipements utilises n’assurent plus la disponibilite des pieces de rechange. 
Pour le surplus, le reseau RIPO ne repond plus aux exigences actuelles ni en 
termes de performance ni en termes de confidentialite des communications. 
Aussi le Gouvernement a-t-il decide de doter l’Etat d’un nouveau reseau de 
radiocommunication reposant sur une technologie numerique a la pointe du 
progres. Sans exclure d’autres utilisations publiques, le nouveau reseau de 
radiocommunication denomme RENITA (reseau national de 
radiocommunication)" servira essentiellement aux administrations et 
services suivants : Administration des douanes et accises, Administration 
des ponts et chaussees, Administration des services de secours, y compris 
les services d’incendie et de sauvetage communaux, l’Armee, le Centre de 
communications du Gouvernement, le Haut-commissariat a la protection 
nationale, la Police grand-ducale et le Service de renseignement de l’Etat. 


1 Pour correspondre a l’acronyme, la denomination du reseau ne devrait-elle pas se lire « Reseau radio integre des 
forces de l’ordre » ? 

2 Ou est la correspondance entre l’acronyme et la denomination officielle du nouveau reseau radio ? 






Dans le but d’ameliorer les radiocommunications entre unites 
operationnelles dans les regions frontalieres, le reseau RENIT A permettra en 
plus T interoperability avec les reseaux nationaux des pays voisins, d’ailleurs 
promue par TUnion europeenne. 

Le remplacement du reseau RIFO par le reseau RENITA en projet 
revet une urgence certaine du fait qu’il est souhaitable que le nouveau reseau 
de radiocommunication soit operationnel pour le deuxieme semestre 2015 
en vue d’aider les services de security et de secours a maitriser leurs 
missions supplementaires lors de la presidence luxembourgeoise du Conseil 
de TUnion europeenne a partir du l er juillet 2015. 

D’apres Texpose des motifs, une procedure publique d’appel d’offres 
a deja eu lieu en conformity avec la legislation sur les marches publics et a 
abouti a Tadjudication par le Premier Ministre du marche en question au 
consortium forme par la societe « ConnectCom s.a r.l. » et Tetablissement 
public « Entreprise des postes et telecommunications ». Selon son article l er , 
la loi de financement en projet doit accorder au Gouvemement les moyens 
financiers necessaries pour conclure definitivement le marche avec le 
consortium adjudicataire, mentionne explicitement au meme article l er . 

Le Conseil d’Etat note que les auteurs attribuent au marche public en 
question la qualification de « marche de services ». II ne s’agit done ni d’un 
marche de travaux ni d’un marche de foumitures ou TEtat passerait 
commande, selon le cas, pour la realisation d’un ouvrage entrant dans son 
patrimoine, dont il assurerait la maitrise, ou pour la foumiture et 
Tacquisition de produits ou d’equipements dont il deviendrait proprietaire. 

Par l’effet du marche de services, TEtat obtient, selon Texpose des 
motifs, «l’usage exclusif» du reseau de radiocommunication. Il n’en 
acquiert cependant pas automatiquement et dans Timmediat la propriety. 
L’expose des motifs s’exprime a ce sujet comine suit: «L’operateur 
demeure ainsi proprietaire des elements du reseau RENITA. Il assume done 
en exclusivity les risques lies a la propriety tant que le pouvoir adjudicateur 
n’aura pas exerce son option d’achat prevue au contrat ». Dans ce contexte, 
il aurait ete interessant de disposer du contrat de marche afin de pouvoir 
apprecier Topportunite d’une eventuelle levee de Toption d’achat. Le 
Conseil d’Etat comprend toutefois qu’il est impossible de disposer d’un 
contrat qui n’a pas encore ete conclu. 

A l’egard de Tapproche choisie par les auteurs de ne pas faire realiser 
et, surtout, de ne pas faire exploiter le nouveau reseau de 
radiocommunication en regie directe par TEtat, mais par un operateur 
economique prive, par la voie d’un marche de services qualifie de 
partenariat public-prive (PPP), le Conseil d’Etat s’interroge, malgre les 
arguments enonces a Texpose des motifs, sur la pertinence de cette 
approche. Il faut en effet etre bien conscient qu’il s’agit d’une infrastructure 
hautement sensible et absolument indispensable a la security nationale. 

A cote de Tapproche choisie par les auteurs, il existe encore d’autres 
formes de realisation et de financement de projets d’infrastructures 
publiques, tels la creation d’entites juridiques chargees pour compte et a 
charge de TEtat de la realisation d’un projet immobilier ou infrastructure! ou 
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le recours a la loi modifiee du 13 avril 1970 fixant les conditions suivant 
lesquelles le Gouvemement peut soit acquerir certains immeubles presentant 
un interet public, soit garantir le rendement et les charges locatifs de tels 
immeubles . Differents projets combinent d’ailleurs les deux approches 
precitees. 3 4 

En matiere de PPP, le projet de loi sous examen s’inscrit dans la suite 
de la loi du 29 mai 2009 5 en ce qu’il est cense autoriser le Gouvemement a 
cone lure avec un investisseur prive un contrat de projet pour la conception, 
le deployment et T operation d’un reseau de communication et de securite 
au financement duquel le Gouvemement sera autorise a pourvoir 
conformement aux errements legaux projetes a cet effet. 

Une evaluation comparative du modele choisi pour la realisation et 
1’exploitation du reseau de radiocommunication RENIT A avec d’autres 
modeles de financement et de gestion aurait ete interessante. 

Dans le contexte du projet de loi sous avis, l’Etat se propose done 
d’investir financierement dans une infrastructure concuc et realisee par un 
operateur economique prive pour satisfaire exclusivement les besoins 
determines par l’Etat. Une fois Tinfrastmcture achevee, Toperateur 
economique, qui en demeure proprietaire tant que Toption d’achat n’est pas 
levee, l’exploitera pour le compte exclusif de TEtat qui, en contrepartie, 
remunerera pendant la duree du contrat a intervenir T operateur pour cette 
prestation de services a son profit. L’intervention financiere de TEtat 
comprend des lors deux volets. Un premier volet consiste dans le 
financement de la conception et de la realisation de Tinfrastmcture dont 
TEtat a determine les besoins et dont il aura Tusage exclusif. Un deuxieme 
volet consiste dans la remuneration periodique de T exploitation de 
Tinfrastmcture pour le compte de TEtat et selon ses directives. Cette 
maniere de proceder comporterait, selon les auteurs, des avantages 
considerables pour TEtat, notamment sur le plan de la gestion des risques 
lies a la propriete du reseau ainsi que sur le plan de la gestion des ressources 
humaines. A ces deux volets concemant la realisation et Texploitation du 
reseau de radiocommunication proprement dit s’ajoutent encore deux autres 
volets, accessoires, a savoir le financement du premier equipement en 
tenninaux de radiocommunication ainsi que la fonnation des premiers 
operateurs. 

En ce qui concerne le premier volet, le Conseil d’Etat constate que 
TEtat se trouve a Torigine de la conception et de la realisation du nouveau 
reseau de radiocommunication, que le reseau est concu et sera realise pour 
satisfaire uniquement aux besoins determines par TEtat lui-meme, qu’il sera 
dedie a TEtat qui en aura la jouissance exclusive et qu’il sera exploite pour 
le seul compte de TEtat. II considere en consequence que, meme si 
Tinfrastmcture n’entrait jamais dans le patrimoine de TEtat, il s’agirait 
neanmoins de la «realisation au profit de TEtat d’un grand projet 


3 Mem. A n° 21 du 18 avril 1970, p. 467 (doc. pari. n° 1411). 

4 A titre d’exemple : Loi du 26 juillet 2002 sur la police et sur Texploitation de Taeroport de Luxembourg ainsi 
que sur la construction d’une nouvelle aerogare (Mem. A n° 85 du 9 aout 1992, p. 1758 ; doc. pari. n° 4767). 

5 Loi du 29 mai 2009 relative a la realisation du Campus scolaire de Mersch pour le Neie Lycee et pour le Lycee 
technique pour professions educatives et sociales par le biais d’un partenariat public-prive (Mem. A n° 126 du 5 
juin 2009, p. 1760 ; doc pari. n° 5991). 
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d’infrastructure » au sens 1’article 99, cinquieme phrase, de la Constitution, 
necessitant une autorisation par loi speciale. 

En ce qui concerne le deuxieme volet, se pose la question de savoir si 
1’autorisation des depenses pluriannuelles resultant de 1’exploitation et de la 
maintenance du grand projet d’infrastructure realise au profit de l’Etat dans 
les conditions exposees ci-dessus requiert le vote d’une loi speciale a part, 
distincte de celle autorisant la realisation du projet en question, ou si les 
deux autorisations du legislateur peuvent intervenir sous la forme d’une 
seule et meme loi speciale. Conformement a la solution qui a ete retenue 
dans le cadre de la loi precitee du 29 mai 2009, le Conseil d’Etat estime que 
l’unicite de l’objet de la loi speciale est donnee a partir du moment ou 
1’autorisation d’investissement et d’exploitation demandee au legislateur 
porte sur un meme projet immobilier ou infrastructurel dont 1’unite 
economique et fonctionnelle est etablie. 


Examen des articles 

Observation preliminaire 

Dans l’interet d’une meilleure coherence logique du projet de loi, le 
Conseil d’Etat propose de regrouper differemment les dispositions du projet 
de loi sous avis, pour lui conferer la structure suivante : 

L’article l cr (selon le Conseil d’Etat) comprendrait deux alineas. 
L’alinea l cr (selon le Conseil d’Etat) contiendrait le paragraphe l er de 
l’actuel article l cr du projet de loi. L’alinea 2 (selon le Conseil d’Etat) 
contiendrait le paragraphe 4 de l’actuel article 1 CI du projet de loi. 

L’article 2 (selon le Conseil d’Etat) comprendrait deux alineas. 
L’alinea l cr (selon le Conseil d’Etat) contiendrait le paragraphe 2 de l’actuel 
article l er du projet de loi. L’alinea 2 (selon le Conseil d’Etat) contiendrait 
l’article 2 de l’actuel projet de loi. 

L’article 3 (selon le Conseil d’Etat) comprendrait deux alineas. 
L’alinea l cr contiendrait le point a) du paragraphe 3 de l’actuel article l cr du 
projet de loi. L’alinea 2 (selon le Conseil d’Etat) contiendrait le point b) du 
paragraphe 3 de l’actuel article l cr du projet de loi. 

L’article 4 (selon le Conseil d’Etat) contiendrait l’actuel article 3 du 
projet de loi. 

L’article 5 (selon le Conseil d’Etat) contiendrait l’actuel article 4 du 
projet de loi. 

Le Conseil d’Etat procedera a l’examen des articles en suivant 
l’actuelle structure du projet de loi. 

Article 1~ 


Avant de proceder a l’examen proprement dit de l’article sous revue, 
le Conseil d’Etat voudrait s’attarder sur la tenninologie employee. 
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Le paragraphe l cr fait etat d’un « contrat» que le Gouvernement est 
autorise a conclure, alors que le paragraphe 4 parle « du present marche 
public ». II parait que les deux notions soient employees comine synonymes. 
Afin d’eviter toute confusion, le Conseil d’Etat preconise d’employer a 
chaque fois 1’expression de « contrat de marche ». 

Au paragraphe l er , il est question de la «conception», du 
« deployment» et de « l’operation » d’un reseau de radiocommunication 
dedie. Le paragraphe 2 emploie toujours les notions de « conception » et de 
« deploiement» utilisees deja au paragraphe l er , alors que le paragraphe 3 
introduit une notion supplemental, a savoir celle de « 1’exploitation » du 
reseau. Est-ce que les notions « d’operation » du paragraphe l er et celle 
« d’exploitation » du paragraphe 3 sont synonymes ? 

Le Conseil d’Etat se demande si, dans le contexte de la mise en place 
d’un reseau de radiocommunication, la notion de « deploiement», utilisee 
par les auteurs conjointement avec celle de « conception », ne devrait pas 
plutot viser 1’execution des travaux necessaires a la realisation du reseau, 
par analogic avec le vocabulaire employe a 1’article 3, alinea l er , numero 1, 
lettre a) de la loi modifiee du 25 juin 2009 sur les marches publics ou, dans 
le contexte des marches publics de travaux, ceux-ci sont definis comine 
«des marches publics ayant comnie objet soit /’ execution, soit 
conjointement Vexecution et la conception des travaux... soit la realisation 
par quelque moyen que ce soit d’un ouvrage repondant aux besoins precises 
par le pouvoir adjudicateur ». 

Les paragraphes l er et 2 de 1’article sous examen utilisent des 
expressions legerement differentes pour designer le meme reseau de 
radiocommunication. Les paragraphes 2 et 3 emploient la meme expression, 
mais avec des orthographes differents au niveau de l’emploi des lettres 
majuscules. 

Une clarification des notions et une hannonisation de la tenninologie 
s’imposent. 

Paragraphe /" (Article I ei , alinea l et selon le Conseil d’Etat) 

Cette disposition a pour objet de conferer au Gouvernement 
l’autorisation de conclure avec le groupe forme par la societe « ConnectCom 
s.ar.l.» et l’etablissement public «Entreprise des postes et 
telecommunications » un contrat pour la conception, le deploiement et 
l’operation d’un reseau de radiocommunication numerique dedie pour les 
services de secours et de securite ; le contrat sera conclu pour une duree 
maximale de dix-sept ans. 

Le Conseil d’Etat note que le projet de loi sous examen fait etat de 
plusieurs durees differentes : celle de dix-sept ans enoncee au paragraphe 
sous examen, celle de quinze ans a laquelle, selon l’expose des motifs, 
1’exploitation du reseau serait limitee, et, enfin, celle fixant la duree du 
marche, enoncee au paragraphe 3, point c) du present article, et qui s’etendra 
de la date d’attribution du marche jusqu’au 30 juin 2030. Le Conseil d’Etat 
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demande aux auteurs de verifier la coherence des differentes durees dont 
question. 


II note encore que le texte sous revue contient la designation precise 
du cocontractant futur de l’Etat. 

II resulte toutefois de l’expose des motifs que l’adjudication du 
marche au groupe forme par la societe «ConnectCom s.a r.l.» et 
l’etablissement public « Entreprise des postes et telecommunications » est 
contestee devant les juridictions administratives par la societe TELINDUS 
S.A. Cette societe fait en effet partie d’un autre consortium ayant egalement 
remis une offre concurrente en vue de se voir octroyer le marche en 
question, offre qui n’a cependant pas ete retenue par le pouvoir adjudicateur. 
Tant que ce litige est pendant devant les juridictions administratives, il n’est 
pas a exclure que la decision d’adjudication du Premier Ministre au profit du 
consortium forme par la societe « ConnectCom s.a r.l. » et l’etablissement 
public « Entreprise des postes et telecommunications » soit annulee par le 
juge. 


Dans les circonstances donnees, le Conseil d’Etat est toutefois a se 
demander s’il est souhaitable que le legislateur se prononce explicitement en 
faveur d’un soumissionnaire determine, a un moment ou les juridictions 
administratives, saisies de la question de la regularity de la decision 
d’adjudication du marche public a ce meme soumissionnaire, n’ont pas 
encore definitivcmcnt statue. Dans le cas de l’espece, il n’est nullement 
necessaire de mentionner nommement le cocontractant de l’Etat dans la loi 
en projet, l’autorisation legislative pouvant en effet revetir une forme 
impersonnelle. 

Le choix du soumissionnaire, auquel un marche public avec l’Etat est 
adjuge, s’effectue par le pouvoir adjudicateur competent confonnement a la 
legislation sur les marches publics, sous le controle du juge administratif. La 
procedure de passation des marches publics comporte, au benefice des 
soumissionnaires, un certain nombre de garanties procedurales decoulant 
des grands principes regissant les marches publics, a savoir les principes 
d’egalite de traitement, de non-discrimination et de transparence 6 . Elies 
comportent plus particulierement la possibility pour eux de diriger un 
recours contentieux efficace contre une decision d’adjudication dont un 
soumissionnaire estime qu’elle lui fait grief. Aussi la jurisprudence des 
juridictions administratives exige-t-elle que le pouvoir adjudicateur exerce 
son pouvoir d’adjudication dans le respect de l’egalite de traitement des 
soumissionnaires 7 . Elle considere encore que le soumissionnaire dont l’offre 
n’a pas ete retenue, aussi bien que celui dont l’offre a ete retenue, sont a 
considerer coinme destinataires directs de la decision d’adjudication, etant 
donne que cette decision s’adresse a l’un et a l’autre, le premier en etant 
affecte negativement et le second positivement. La jurisprudence en tire la 
conclusion que le soumissionnaire evince doit profiter, autant que le 


6 Loi modifiee du 25 juin 2009 sur les marches publics, art. 4, al. l er . Directive 2004/18/CE du Parlement 
europeen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative a la coordination des procedures de passation des marches 
publics de travaux, de fournitures et de services, art. 2. 

7 TA 14-1-04 (16220, c. 15-7-04,17627C). 
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beneficiaire de la soumission des garanties decoulant de la legislation sur les 

o 

marches publics . 


La disposition sous examen, en enterinant le choix, conteste en justice, 
d’un soumissionnaire determine cornme beneficiaire du marche avec l’Etat, 
apporte, pour le soumissionnaire evince, une limitation des garanties 
normalement reconnues par la loi a tous les soumissionnaires participant a 
une procedure de marches publics. Elle aneantirait plus particulierement son 
droit a un recours contentieux efficace. En effet, la decision judiciaire, qui 
interviendrait apres 1’entree en vigueur de la loi speciale dont le projet se 
trouve sous examen, et qui annulerait la decision d’adjudication litigieuse, 
ne pourrait avoir pour consequence que le marche avec l’Etat soit octroye a 
1’autre soumissionnaire, etant donne que le soumissionnaire, beneficiaire de 
la decision d’adjudication annulee, pourrait, en vertu de la loi en projet, 
definitivement se prevaloir du contrat avec l’Etat, dont le benefice lui aura 
ete reconnu par la loi en projet. 

La loi en projet aurait done pour consequence que le recours exerce 
par le soumissionnaire, dont l’offre n’a pas ete retenue, serait depourvu 
d’efficacite, ce qui serait contraire aux exigences de la directive 2007/66/CE 
du Parlement europeen et du Conseil du 11 decembre 2007 modifiant les 
directives 89/665/CEE et 92/13/CEE du Conseil en ce qui conceme 
1’amelioration de l’efficacite des procedures de recours en matiere de 
passation de marches publics. L’article l er , paragraphe l er , alinea 3 de cette 
directive engage en effet les Etats membres a prendre «les mesures 
necessaires pour garantir que les decisions prises par les pouvoirs 
adjudicateurs peuvent faire l’objet de recours efficaces». L’article 2, 
paragraphe 8 de la directive leur demande en plus de veiller « a ce que les 
decisions prises par les instances responsables des procedures de recours 
puissent etre executees de maniere efficace ». 

Le Conseil d’Etat est en consequence amene a s’opposer formellement 
a la disposition sous examen, laquelle est contraire au droit europeen en ce 
qu’elle a pour effet de priver d’efficacite un recours juridictionnel contre une 
decision d’adjudication d’un marche public. 

Paragraphe 2 (Article 2, alinea /" selon le Conseil d’Etat) 

Ce paragraphe n’appelle pas d’observation, sauf celles faites plus haut 
a l’endroit du present article en ce qui conceme la terminologie. 

Paragraphe 3, point a) (Article 3, alinea /" selon le Conseil d’Etat) 

Ce paragraphe n’appelle pas d’observation, sauf celles faites plus haut 
a l’endroit du present article en ce qui concerne la tenninologie et les durees 
divergentes. 


8 TA 22-7-98 (9707); TA 7-6-99 (10676 et 10992); TA 4-10-99 (11025, c. 22-2-2000, 11661C); TA 2-7-07 
(21819, c. 13-3-08, CA 23332C). 
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Paragraphe 3, point b) (Article 3, alinea 2 selon le Conseil d’Etat) 


Ce point a pour objet une indexation partielle de la depense visee au 
paragraphe 3, point a) (article 3, alinea l cr selon le Conseil d’Etat). 

Le Conseil d’Etat note que seule la part du montant de 390.000 euros 
correspondant aux frais de personnel, tels que ces frais sont detailles dans la 
fiche financiere, est sujette a modification selon les variations de l’echelle 
mobile des salaires. Pour les besoins du calcul de la variation, le montant de 
390.000 euros correspond a la valeur 775,17 au l cr octobre 2013 de l’indice 
des prix a la consommation rapporte a la base 100 au l cr janvier 1948. 

Le Conseil d’Etat propose de rediger la premiere phrase du point sous 
avis comine suit: 

« Ce montant correspond a la valeur 775,17 au l cr octobre 2013 

de l’indice des prix a la consommation rapporte a la base 100 au 1 C1 

janvier 1948. » 

Paragraphe 3, point c) 

Ce point dispose que la depense visee au paragraphe 3, point a) (article 
3, alinea l cr selon le Conseil d’Etat) pourra etre adaptee ulterieurement par 
la loi budgetaire. II dispose encore que des depassements de l’ordre de 5% 
par exercice budgetaire, consideres par les auteurs comine non significatifs, 
ne feront pas l’objet d’une adaptation, mais seront tout simplement 
« regularises » dans le cadre de la loi portant reglement du compte general 
de l’Etat. 

La disposition sous examen souleve la question de savoir si une 
adaptation du montant autorise relatif aux charges d’exploitation dans une 
loi speciale d’autorisation d’un engagement financier important sous forme 
d’un contrat de prestation de service a long tenne par une disposition 
modificative de cette loi reprise dans la loi budgetaire est compatible avec 
1’article 99 de la Constitution. 

La sixieme phrase de l’article 99 de la Constitution requiert une loi 
speciale pour autoriser une « charge grevant le budget de l’Etat pour plus 
d’un exercice ». 

La loi budgetaire ou loi des finances se definit quant a elle comine loi 
autorisant 1’ensemble des recettes et des depenses prevues au profit et a 
charge de l’Etat pendant une annee. 

L’annalite de la loi budgetaire ne repond de toute evidence pas aux 
exigences precitees de la Constitution, parce qu’elle en limite l’effet a un an, 
alors que la loi speciale dont question a l’article 99 de la Constitution est 
censee autoriser une charge s’appliquant pendant plusieurs exercices 
budgetaires. En outre, la loi budgetaire ne repond pas, de par sa nature, a 
l’exigence de speciality de la Constitution, alors qu’elle est censee autoriser 
l’ensemble des recettes et depenses de l’Etat pendant une annee detenninee. 
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Le Conseil d’Etat est en consequence amene a s’opposer formellement 
a la disposition sous examen alors que celle-ci est contraire a 1’article 99 de 
la Constitution. 

Paragraphe 4 (Article l ei , alinea 2 selon le Conseil d’Etat) 

Ce paragraphe a pour objet de proroger, par derogation a l’article 12, 
point b), de la loi modifiee du 25 juin 2009 sur les marches publics, la duree 
du contrat de marche a conclure jusqu’au 30 juin 2030. Cette derogation se 
trouve en accord avec l’article 12, point c) de la loi precitee du 25 juin 2009. 

Le paragraphe sous examen n’appelle pas d’observation, sauf celles 
faites plus haut a l’endroit du present article en ce qui concerne la 
tenninologie. 

Article 2 (Article 2, alinea 2 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen fixe la depense maximale a mettre a charge de 
l’Etat « pour le premier equipement en terminaux de radiocommunication 
dans l’interet des utilisateurs du reseau relevant de l’Etat ». II est entendu, en 
accord avec l’expose des motifs, que l’acquisition des terminaux de 
radiocommunication, fixes, embarques et mobiles necessaires pour 
l’operabilite du reseau ne font pas partie du marche public vise par l’article 
l cr . L’acquisition de ce materiel fera l’objet d’une nouvelle procedure de 
marche public. Etant donne que la depense visee par le present article est la 
consequence necessaire et indispensable de la mise en oeuvre du nouveau 
reseau, il est correct de l’englober dans le projet de loi sous avis. II ressort 
par ailleurs du libelle de l’article que la depense autorisee n’est pas destinee 
a couvrir les besoins en terminaux des services communaux, chaque 
commune ou syndicat de communes devant pourvoir a l’acquisition de son 
propre materiel. 

Le texte n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 

Article 3 (Article 4 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen traite des depenses a assumer par l’Etat en 
relation avec la formation des utilisateurs du nouveau reseau de 
radiocommunication. 

Dans ce contexte se pose d’abord la question de savoir si les depenses 
en relation avec la fonnation ne sont pas a considerer comine des frais de 
fonctionnement ordinaires, a inscrire annuellement, a l’instar d’autres frais 
de formation, dans la loi budgetaire de l’exercice au cours duquel la 
formation doit avoir lieu. Ou si, par contre, les depenses de fonnation sont a 
considerer en bloc, comine une charge unique s’etalant sur plusieurs 
exercices budgetaires. Au premier cas, l’article sous examen serait a 
supprimer. Au deuxieme cas, il doit etre maintenu pour satisfaire aux 
exigences de l’article 99, sixieme phrase de la Constitution. 

Le Conseil d’Etat releve que la disposition sous examen ne limite pas 
la depense a assumer par l’Etat a la premiere formation de ses propres 
agents, mais vise d’une maniere plus generale l’ensemble des utilisateurs du 
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nouveau reseau de communication, sans distinguer entre les utilisateurs 
etatiques et les utilisateurs communaux. S’il etait dans 1’intention des 
auteurs de faire assumer la premiere fonnation des utilisateurs communaux 
par le secteur communal, il faudrait le preciser dans le texte sous examen, a 
l’instar de l’article 2 (article 2, alinea l cr selon le Conseil d’Etat). 

Le Conseil d’Etat note encore que dans le texte sous examen, il est 
question de la « premiere formation des utilisateurs » du nouveau reseau de 
radiocommunication. Il est a se demander si la depense a autoriser ne devrait 
pas se limiter a la «premiere fonnation des premiers utilisateurs ». Le 
financement des formations ulterieures, y compris la premiere formation des 
generations futures d’utilisateurs du reseau, serait des lors prevu dans la loi 
budgetaire relative a l’exercice au cours duquel la fonnation aura lieu. 

Article 4 (Article 5 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen dispose que les depenses autorisees en vertu de 
la loi en projet sont imputees dans le cadre du budget de l’Etat sur les credits 
des depenses courantes et des depenses en capital du Ministere d’Etat. 

Le present article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil 
d’Etat. 


* 

Suit le texte du projet de loi tel que propose par le Conseil d’Etat: 

«Projet de loi relative au financement du Reseau national 
integre de radiocommunication pour les services de securite et de 
secours luxembourgeois. 

Art. l er . Le Gouvernement est autorise a conclure le contrat de 
marche avec l’adjudicataire du marche public [inserer la denomination 
exacte du marche]. La duree du contrat portant sur la realisation et 
1’exploitation du reseau national integre de radiocommunication pour 
les services de securite et de secours luxembourgeois, ci-apres 
denomme « le reseau », ne peut pas depasser dix-sept ans. 

Par derogation a l’article 12 de la loi modifiee du 25 juillet 2009 
sur les marches publics, la duree du contrat de marche vise a 1’alinea 
l cr s’etend de la date de sa prise de vigueur jusqu’au ... 

Art. 2. Les charges incombant a l’Etat au titre des firais de 
realisation du reseau ne peuvent pas depasser le montant de 
36.600.000 euros, taxe sur la valeur ajoutee comprise. 

Les charges a assumer par l’Etat dans le cadre du premier 
equipement en terminaux de radiocommunication dans l’interet des 
utilisateurs du reseau relevant de l’Etat ne peuvent depasser le montant 
de 13.600.000 euros, taxe sur la valeur ajoutee comprise. 

Art. 3. Les frais mensuels a charge de l’Etat au titre des firais 
d’exploitation du reseau au cours de la periode courant a partir de la 
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mise en exploitation du reseau jusqu’au ... ne peuvent pas depasser le 
montant de 390.000 euros, taxe sur la valeur ajoutee comprise. 

Ce montant correspond a la valeur 775,17 au l cr octobre 2013 de 
l’indice des prix a la consommation rapporte a la base 100 au l er 
janvier 1948. La part representant les frais de personnel dans les frais 
d’exploitation est adaptee au l ei de chaque mois aux variations de la 
cote d’application de l’echelle mobile des salaires. 

Art. 4. Les charges a assumer par l’Etat dans le cadre de la 
premiere fonnation des premiers utilisateurs concemant l’utilisation 
correcte du reseau ainsi que la manipulation des tenninaux vises par 
l’article 2, alinea 2 ne peuvent pas depasser le montant de 1.035.000 
euros, taxe sur la valeur ajoutee comprise. 

Art. 5. Les depenses auxquelles le Gouvemement est autorise a 
proceder en vertu de la presente loi sont imputables sur les credits 
inscrits au budget des depenses courantes et des depenses en capital du 
Ministere d’Etat. » 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 4 avril 2014. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 
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